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Paris, le 21 octobre 2011 

 

Note d'information n° 2011-19 

 

Aux Présidents d'UDOGEC / UROGEC 

Pour information à : 

M. le Secrétaire Général de l'Enseignement Catholique 

MM les Membres du Conseil d'Administration 

MM les Secrétaires Techniciens 

MM les Directeurs Diocésains 

MM les Négociateurs de forfaits communaux 

 

 

Objet : Arrêt du Conseil d’Etat du 12 octobre 2011 – forfait communal de la ville de Clermont-Ferrand 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Veuillez trouver en fichier joint l’arrêt du Conseil d’Etat rendu le 12 octobre 2011 relatif au litige qui 

opposait depuis 10 ans, les OGEC de Clermont-Ferrand et la commune. 

 

Le Conseil d’Etat avait été saisi les 6 et 8 juin 2009 de demandes d’annulation de l’arrêt de la Cour 

administrative de Lyon du 30 décembre 2008, lequel avait fixé le montant du forfait communal dû par la 

ville de Clermont-Ferrand aux écoles privées à 940 € par élève de classe élémentaire, pour l’année 2001. 

Dans son arrêt, la Cour administrative d’appel de Lyon allait déjà au-delà de la somme fixée en 1ère 

instance, estimant notamment que les dépenses de transports scolaires, médecine scolaire, 

intervenants extérieurs et classes de découverte doivent être incluses dans l’assiette de la 

contribution communale : 

« les dépenses liées aux transports des élèves lors d’activités scolaires, à la médecine scolaire, à la 
rémunération d’intervenants extérieurs lors de séances d’activités physiques et sportives, ainsi qu’aux 
classes de découvertes, sont engagées par la commune de Clermont-Ferrand dans le cadre de la 
scolarité des élèves de l’enseignement public et revêtent, dès lors, le caractère de dépenses de 
fonctionnement au sens de l’article L 442-5 du code de l’éducation, sans qu’y fasse obstacle la 
circonstance que les personnels enseignants des écoles publiques sont rémunérés directement par 
l’Etat. » 

 

Dans sa décision, le Conseil d’Etat confirme l’éligibilité de l’ensemble de ces dépenses précisant qu’elles 

doivent être prises en compte dans le calcul de la participation communal « alors même qu’il ne 

s’agirait pas de dépenses obligatoires de la commune », au sens du code général des collectivités 

territoriales (CGCT).  

 

Il confirme également que certaines dépenses qui concourent au fonctionnement de l’école publique 

peuvent être recherchées en section d’investissement. 

  



Le Conseil d’État confirme, une nouvelle fois, que le forfait communal doit être ajusté à la réalité des 

dépenses de fonctionnement des écoles publiques, qui peut être différente d’une commune à l’autre, 

 

Cet arrêt vous sera très utile dans vos négociations, face aux communes qui excluent grand nombre de 

dépenses de fonctionnement des écoles publiques, au motif notamment qu’elles ne constituent pas une 

dépense obligatoire pour la commune visé par l’article L 212-5 du code de l’éducation..  

 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre considération distinguée. 

 

 

Rédacteur de la note : 

Sophie POUVERREAU 

 

 

 

 

Jean-Marie LELIEVRE 

Secrétaire général de la FNOGEC 

 

 

 














